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	     Dernière mise à jour : 



En application des articles L. 2242-1, L. 2242-2 à L. 2242-9 du code du travail, la négociation annuelle obligatoire porte sur :
· Rémunération (les salaires effectifs, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée dans l'entreprise) ;
· Egalite professionnelle entre les femmes et les hommes (mesures visant à supprimer les écarts de rémunération),  et la qualité de vie au travail
· Gestion des emplois et des compétences et la mixité des métiers
	REMUNERATION 
	
	I] MESURES COLLECTIVES
1/ Augmentation de la VALEUR DU POINT EFS de 3% au 1er Janvier 2019, mesure rétroactive à assortir d’une augmentation plancher de 75 € bruts mensuels, quelle que soit la position.

2/ Augmentation concomitante des PRIMES CONVENTIONNELLES à due proportion, soit +3%
3/ Révision des modalités de compensation des déplacements, notamment pour les MISSIONNES NATIONAUX qui passent plusieurs jours par semaine et ce plusieurs fois par an, hors de leur région d’origine: attribution de primes répondant à une REGLE NATIONALE et d’application HOMOGENE sur tout le territoire.
4/ RECONNAISSANCE des salariés exerçant des RESPONSABILITES TRANSVERSES MULTIPLES par attribution de PRIMES CONVENTIONNELLES.

5/ DEPLAFONNEMENT TOTAL des DUREES DE PAIEMENT des COMPLEMENTS DE PRIMES D’EXPERIENCE A 0,5%

6/ REVISION SANS DELAI de la CLASSIFICATION DES EMPLOIS DE L’EFS avec INTEGRATION DES NOUVEAUX METIERS connus à date et avec REVALORISATION DES REMUNERATIONS ASSOCIEES. Les minimas de toutes les positions associées aux différentes positions doivent être revus en hausse substantielle, avec intégration des anciennetés transfusionnelle et non transfusionnelle ET avec une mention particulière pour les MEDECINS afin de ne pas créer une pénurie à l’embauche.
7/ Indexation de la PRIME DE DEPART A LA RETRAITE sur L’ANCIENNETE ENTIERE à l’EFS, à hauteur d’un mois de salaire de référence par tranche de 5 années d’ancienneté (cf. revendication SNTS CFE-CGC NAO des années précédentes pour les modalités pratiques car cette demande est constante depuis de très nombreuses années).

II] MESURES INDIVIDUELLES

8/ 60.000 POINTS DEDIES à l’enveloppe des évolutions individuelles 2019, à ventiler en 60% pour les AI, 30% pour les EP et 10% pour les promotions individuelles (PI).
9/ Aucune mesure d’évolution individuelle en dessous de 10 POINTS pour un temps plein

10/ DATES D’EFFETS DES MESURES d’augmentations individuelles et d’évolutions professionnelles : 1er janvier 2019.

11/ SUPPRESSION de la « RETROCESSION DES TROP PERCUS » de Primes d’expérience lorsque le changement de position s’accompagne d’une moindre prime d’expérience 

III] TEMPS DE TRAVAIL
12/ RESPECT DES ENGAGEMENTS PRIS DANS L’ANATT, qui DOIVENT IMPERIEUSEMENT trouver à s’appliquer PARTOUT et SELON LES MEMES MODALITES, sans que ne se créent de nouveaux « accords dans l’accord ». Le GUIDE D’APPLICATION, élaboré en commission de suivi de l’accord, doit s’appliquer dans toutes les régions et sans dérogation aucune !
13/ la demande du SNTS CFE-CGC du 12 mars 2019 regroupe, pour les cadres autonomes, les revendications :

- d’un crédit de jours fériés porté à 10 jours par an en cas de travail sur 10 dimanches et plus et/ou sur 18 samedis et plus par année
- d’application des articles 1.3 relatif à l’amplitude maximale de la journée de travail, 1.4 relatif à la séquence des jours de travail, 1.5 relatif au temps de repos quotidien et 1.6 relatif au temps de repos hebdomadaire et au travail dominical
14/ Par ailleurs, lorsqu’un cadre autonome travaille un jour férié ou un dimanche, il doit avoir les mêmes compensations qu’un salarié payé en heures (majoration, récupération du jour férié)



	EGALITE PROFESSIONNELLE ET LA QUALITE DE VIE AU TRAVAIL
	
	I] EGALITE PROFESSIONNELLE

15/ Au-delà de l’index EFS d’égalité salariale publié suite au Décret du 9 janvier 2019, demande réitérée du SNTS CFE-CGC d’études argumentées complémentaires visant à démontrer l’équivalence « travail égal = salaire égal » au sein de l’établissement. Il s’agit de prouver l’absence de différences statistiquement significatives des salaires bruts entre les femmes et les hommes, entre les personnels payés en heures à temps partiel et à temps complet, entre cadres à forfaits jours complets et réduits, entre personnels de jour et de nuit…On se doit également de mieux étudier les répartitions des évolutions individuelles, l’influence de la maternité, du handicap, voire de l’exercice d’une fonction élective IRP ou désignative syndicale.
16/ une enveloppe spécifique de 10.000 points pour réduire les disparités intra et inter-ETS, pour des écarts de rémunération contenus entre -10% et +10% à ancienneté et position égales

17/ recherche active de parités salariales à fonction, périmètre de responsabilité et ancienneté identiques, en considération sans doute moindre du « diplôme » et eu égard au fait que l’immense majorité des fonctions de l’EFS sont réglementées.

18/ Homogénéisation nécessaire, au sein de l’EFS « Etablissement Unique », des règles d’application de la mobilité. Etablir un listing exhaustif de toutes les primes NON conventionnelles de mobilité pour leur substituer la règle unique négociée.
19/ INDEMNITES DE VIE CHERE :

A) Identité des primes de vie chère, sans considération des catégories socio-professionnelles, dans les DOM où ces primes existent déjà.
B) INSTAURATION de primes conventionnelles de vie chère dans les grandes villes subissant une pression immobilière considérable : indexation de ladite prime sur l’indice de la construction immobilière.

20/ Permettre l'accès égalitaire des femmes aux positions les plus élevées de I'EFS (plafond de verre et « top ten », entre autres).  MAIS AUSSI favoriser l'emploi des hommes dans les positions où les femmes sont surreprésentées.

II] ORGANISATION DU TRAVAIL, QUALITE DE VIE AU TRAVAIL (QVT)
21/ Prendre enfin un engagement formel de négocier le TELETRAVAIL à l’EFS, la demande du SNTS CFE-CGC remontant maintenant à 4 ANNEES (remise en mains propres au président de l’EFS)
22/ Respect des dispositions de l’accord concernant la restitution - prévue dans les dispositions transitoires de l’ANATT- de la charge de travail des cadres et la requalification des cadres autonomes qui ne sont pas en mesure d’organiser eux-mêmes leur planning. La jurisprudence est à présent constante, qui donne raison aux cadres « autonomes » planifiés de fait, de requérir le paiement d’heures supplémentaires (défiscalisées)….
23/ Devenir des jours travaillés en sus du forfait jours des cadres autonomes : engagement formel de la Direction de non perte de jours. Assouplissement des règles d’avenant permettant de contractualiser des forfaits jours augmentés lorsque la charge de travail ne peut être absorbée sur le temps dédié.
24/ Définition de forfaits jours individualisés pour tenir compte des jours de CP exceptionnels et des jours accordés au titre du handicap….Suppression du paramétrage à 10 heures dans HZ pour les cadres autonomes.
25/ applicabilité de la journée de solidarité aux cadres autonomes si et seulement si toutes les catégories de personnels sont concernées. A défaut, application nécessaire aux cadres autonomes, comme en 2018, du principe de non-discrimination.

26/ Rappel des règles de pose des CP et d’autorisation de prise, une non réponse de la hiérarchie au deadline valant autorisation. 
27/ Demande réitérée, d’année en année, de REPORT DES CONGES ANNUELS en cas de survenue d’une maladie pendant la période de prise des congés payés (CJUE).
28/ PAS DE BUREAU OU DE SALLE DE REUNION installés dans des espaces non éclairés par la lumière du jour.



	
	
	


	GESTION DES EMPLOIS ET DES COMPETENCES ET LA MIXITE DES METIERS
	
	20/ BIS Permettre l'accès égalitaire des femmes aux positions les plus élevées de I'EFS (plafond de verre et « top ten », entre autres).  MAIS AUSSI favoriser l'emploi des hommes dans les positions où les femmes sont surreprésentées
29/ négociation et vision partagée d’un accord GPEC qui ne se substitue pas, dans ses modalités d’application, à la classification des emplois de la convention collective de I'EFS. Etudes prospectives argumentées et crédibles concernant les médecins de collecte de l’EFS, avec la mise en place de l’EPDI (montée en compétence, alors annoncée, des médecins chargés de manager les équipes de collecte ???) et la prochaine mise en place de la TMC
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	AUTRES DEMANDES :

30/ APPLICATION de l’indemnité kilométrique LEGALE pour les salariés se rendant sur leur lieu de travail en VELO (voir description du détail de la demande sur les NAO précédentes)

31/ CONTRIBUTION TOTALE DE L’EMPLOYEUR (A 100%) AUX ABONNEMENTS DE LOCATION DES VELOS DE VILLE, lorsque cette modalité est utilisée pour les trajets quotidiens domicile – travail

32/ FINANCEMENT par l’employeur de kits de sécurité vélo pour les salariés se déplaçant à bicyclette entre leur domicile et le lieu de travail : 100 € pour l’acquisition d’un casque de protection, d’un gilet de sécurité et d’autres équipements de sécurité (klaxon, rétroviseur, lampe frontale, etc…). Fourniture, le cas échéant, de certains équipements de sécurité siglés EFS.
33/ AIDE FINANCIERE A ACHAT D’UN VEHICULE ne recourant pas exclusivement à l’énergie fossile pour être mû : 100 € pour une bicyclette classique, 200€ pour une bicyclette à assistance électrique, 600 € pour un véhicule automobile électrique ou hybride.
34/ augmentation des seuils de prise en charge des nuitées d’hôtel et des frais de restauration dans le cadre des frais de mission (procédure non révisée depuis 2014). Demande déjà officiellement portée par le SNTS CFE-CGC et apparemment transmise par la Direction RH à la DAJ.
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